
Suspension de la diffusion des mÃ©dias russes sur le territoire de lâ€™Union
europÃ©enne

Description

Tribunal UE, 27 juillet 2022, T-125/22.

Suite Ã  lâ€™entrÃ©e des troupes russes sur le territoire de lâ€™Ukraine, le 24 fÃ©vrier 2022, et pour
contrer les opÃ©rations de propagande et de dÃ©sinÂformation qui ont accompagnÃ© cette intervention
militaire, les instances de lâ€™Union europÃ©enne (UE) ont dÃ©cidÃ© la suspension de la diffusion de
divers mÃ©dias russes dans les pays membres de lâ€™Union. Contestant la mesure, notamment en ce
quâ€™elle porterait atteinte Ã  la libertÃ© dâ€™information, la sociÃ©tÃ© russe de tÃ©lÃ©vision RT
France a saisi le Tribunal de lâ€™UE dâ€™une demande dâ€™annulation. ParÂ dÃ©cision du 27 juillet
2022, celui-ci a rejetÃ© le recours dans son intÃ©gralitÃ©.

Par les dispositions contestÃ©es, il Ã©tait posÃ© quâ€™il Ã©taitÂ Â«Â interdit aux opÃ©rateurs de 
diffuser des contenus, dâ€™autoriser ou de faciliter la diffusion de contenus, ou de contribuer Ã  celle-ci 
par les personnes morales, entitÃ©s ou organismesÂ Â»Â russes visÃ©s,Â Â«Â y compris par transmission 
ou distribution par tout moyen tel que le cÃ¢ble, le satellite, la tÃ©lÃ©vision sur IP, les fournisseurs de 
services internet, les plateformes ou applications de partage de vidÃ©os sur lâ€™internetÂ Â», et queÂ 
Â«Â toute licence ou autorisation de diffusion, tout accord de transmission et de distribution conclu 
avecÂ Â»Â les mÃ©dias russes en causeÂ Â«Â sont suspendusÂ Â».

Une premiÃ¨re action en rÃ©fÃ©rÃ© de la sociÃ©tÃ© RT France a Ã©tÃ© rejetÃ©e par une
ordonnance du 30 mars 2022, T-125/22 R. Par son recours, la sociÃ©tÃ© RT France sollicitait
lâ€™annulation de la dÃ©cision (PESC) 2022/351 du Conseil, du 1erÂ mars 2022, modifiant la dÃ©cision
2014/512/PESC, et du rÃ¨glement (UE) 2022/350 du Conseil, du 1erÂ mars 2022, modifiant le rÃ¨glement
(UE) nÂ°833/2014. Ã€ lâ€™appui de son action, elle invoquait diffÃ©rents motifs qui ont Ã©tÃ©
successivement examinÃ©s par le Tribunal.

Motif de lâ€™incompÃ©tence du Conseil de lâ€™UE

Dans ce premier argument, contestantÂ Â«Â la compÃ©tence du Conseil pour adopter les actes 
attaquÃ©sÂ Â», la sociÃ©tÃ© RT France faisait valoir queÂ Â«Â seules les autoritÃ©s de rÃ©gulation 
nationales, en lâ€™occurrence lâ€™Arcom, peuvent intervenir pour sanctionner un mÃ©dia audiovisuel 
pour un contenu Ã©ditorial inappropriÃ©Â Â».

Pour le Tribunal,Â Â«Â il ne saurait Ãªtre reprochÃ© au Conseil dâ€™avoir considÃ©rÃ© que, face Ã  la 
crise internationale provoquÃ©e par lâ€™agression de lâ€™Ukraine par la FÃ©dÃ©ration de Russie, 
parmi les mesures utiles pour rÃ©agir Ã  la grave menace contre la paix aux frontiÃ¨res de lâ€™Union et 
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Ã  la violation du droit international, pouvaitÂ [â€¦]Â figurer lâ€™interdiction temporaire de la diffusion de 
contenus de certains mÃ©dias, appartenant notamment au groupe de chaÃ®nes RT financÃ© par le budget 
de lâ€™Ã‰tat russe, au motif quâ€™ils soutiendraient ladite agressionÂ Â».Â Il considÃ©rait que cette
mesure Ã©taitÂ Â«Â directement liÃ©e aux finalitÃ©s de la politique Ã©trangÃ¨re et de sÃ©curitÃ© 
communeÂ [â€¦]Â car elle viserait, dâ€™une part, Ã  sauvegarder les valeurs de lâ€™Union, ses 
intÃ©rÃªts fondamentaux, sa sÃ©curitÃ©, son indÃ©pendance et son intÃ©gritÃ© et, dâ€™autre part, Ã  
prÃ©server la paix, Ã  prÃ©venir les conflits et Ã  renforcer la sÃ©curitÃ© internationaleÂ Â». Il ajoutait
que,Â Â«Â dÃ¨s lors que la propagande et les campagnes de dÃ©sinformation sont de nature Ã  remettre en 
cause les fondements des sociÃ©tÃ©s dÃ©mocratiques et font partie intÃ©grante de lâ€™arsenal de 
guerre moderne, les mesures restrictives en cause sâ€™inscrivent Ã©galement dans le cadre de la 
poursuite, par lâ€™Union, des objectifs qui lui ont Ã©tÃ© assignÃ©sÂ Â».

Il estimait encore que cette compÃ©tence de lâ€™UnionÂ Â«Â ne saurait Ãªtre remise en cause par la 
circonstance, invoquÃ©e par la requÃ©rante, selon laquelle, dâ€™aprÃ¨s la lÃ©gislation nationale 
franÃ§aise, le pouvoir de sanctionner un organisme de radiodiffusion tÃ©lÃ©visuelle pour un contenu 
Ã©ditorial inappropriÃ© relÃ¨verait de la compÃ©tence de lâ€™ArcomÂ Â», carÂ Â«Â les compÃ©tences 
de lâ€™UnionÂ [â€¦]Â ne peuvent Ãªtre exclues ni conditionnÃ©es par lâ€™existence ou lâ€™exercice de 
pouvoirs attribuÃ©s, par le droit national, Ã  une autoritÃ© administrativeÂ Â».

Pour le Tribunal,Â Â«Â la circonstance quâ€™une autoritÃ© administrative nationale dispose dâ€™une 
compÃ©tence pour adopter des sanctions ne sâ€™oppose pas Ã  la compÃ©tence reconnue au Conseil 
dâ€™adopter des mesures restrictives visant Ã  interdireÂ provisoirement et de maniÃ¨re rÃ©versible la 
diffusion des contenus de la requÃ©ranteÂ Â».Â Il retenait encore que,Â Â«Â dans la mesure oÃ¹ une telle 
interdiction sâ€™applique quel que soit lâ€™Ã‰tat membre dans lequel lesdits opÃ©rateurs sont 
Ã©tablis et quel que soit le mode de diffusion des contenus de la requÃ©rante, il sâ€™ensuit que le 
rÃ©sultat visÃ© par la dÃ©cision attaquÃ©e nâ€™aurait pas pu Ãªtre atteint par lâ€™intermÃ©diaire 
des autoritÃ©s de rÃ©gulation nationales, dont la compÃ©tence est limitÃ©e au territoire de lâ€™Ã‰tat 
membre auquel elles appartiennentÂ Â», et quâ€™ilÂ Â«Â est Ã©vident que la mise en Å“uvre uniforme de 
lâ€™interdiction temporaire de diffusion des contenus de la requÃ©rante sur lâ€™ensemble du territoire 
de lâ€™Union pouvait Ãªtre mieux rÃ©alisÃ©e au niveau de lâ€™Union quâ€™au niveau nationalÂ Â».
Ainsi, le Tribunal conclut queÂ Â«Â le grief tirÃ© de lâ€™incompÃ©tence du Conseil doit Ãªtre 
Ã©cartÃ© comme Ã©tant non fondÃ©Â Â».

Motif de la mÃ©connaissance des droits de la dÃ©fense

La sociÃ©tÃ© RT France reprochait par ailleurs au Conseil de lâ€™Union europÃ©enneÂ 
Â«Â dâ€™avoir adoptÃ© les actes attaquÃ©s au mÃ©pris de ses droits de la dÃ©fense et duÂ principe du 
contradictoireÂ Â». Pour le Tribunal,Â Â«Â les mesures restrictives en cause sâ€™inscrivent dans un 
contexte extraordinaire et dâ€™extrÃªme urgenceÂ Â»Â ; leur adoption,Â Â«Â immÃ©diatement aprÃ¨s le 
dÃ©but de lâ€™agression militaire, afin de garantir leur plein effet utile, rÃ©pondait Ã©galement Ã  
lâ€™exigence de mettre en place des formes multiples de rÃ©action rapide Ã  cette agressionÂ Â»Â ; et le
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ConseilÂ Â«Â aurait Ã©tÃ© dans lâ€™impossibilitÃ© de donner un dÃ©lai rÃ©ellement suffisant Ã  la 
requÃ©rante pour lui permettre de soumettre ses observations avant lâ€™adoption des actes 
attaquÃ©sÂ Â», sans en compromettre lâ€™efficacitÃ©.

Le Tribunal estime que,Â Â«Â compte tenu du contexte tout Ã  fait exceptionnel dans lequel les actes 
attaquÃ©s ont Ã©tÃ© adoptÃ©s, Ã  savoir celui du dÃ©clenchement dâ€™une guerre aux frontiÃ¨res de 
lâ€™Union, de lâ€™objectif quâ€™ils poursuivent et de lâ€™efficacitÃ© des mesures restrictives 
prÃ©vues par ceux-ci,Â il convient de conclure que les autoritÃ©s de lâ€™Union nâ€™Ã©taient pas 
tenues dâ€™entendre la requÃ©rante prÃ©alablementÂ Â»Â Ã  lâ€™adoption de la mesure contestÃ©e
et,Â Â«Â par consÃ©quent, quâ€™il nâ€™y a pas eu violation de son droit dâ€™Ãªtre entendueÂ Â». Ã€
lâ€™Ã©gard deÂ Â«Â la prÃ©tendue insuffisance de la motivation des actes attaquÃ©sÂ Â», le Tribunal
pose quâ€™Â«Â un acte faisant grief est suffisamment motivÃ© dÃ¨s lors quâ€™il est intervenu dans un 
contexte connu de lâ€™intÃ©ressÃ©, qui lui permet de comprendre la portÃ©e de la mesure priseÂ Â», et
queÂ Â«Â le degrÃ© de prÃ©cision de la motivation dâ€™un acte doit Ãªtre proportionnÃ© aux 
possibilitÃ©s matÃ©rielles et aux conditions techniques ou de dÃ©lai dans lesquelles celui-ci doit 
intervenirÂ Â». Le Tribunal en conclut que lâ€™argumentÂ Â«Â dâ€™une insuffisance des motifs justifiant 
lâ€™adoption des actes attaquÃ©sÂ Â»Â doit Ãªtre Ã©cartÃ© comme non fondÃ©, et donc rejetÃ©.

Motif de la mÃ©connaissance de la libertÃ© dâ€™expression et dâ€™information

Ã€ lâ€™appui de sa requÃªte, la sociÃ©tÃ© RT France fit valoir queÂ Â«Â les actes attaquÃ©s 
mÃ©connaissent la libertÃ©Â dâ€™expression et dâ€™information garantie par lâ€™article 
11Â deÂ laÂ CharteÂ Â»Â des droits fondamentaux de lâ€™Union europÃ©enne,Â Â«Â qui correspond Ã  
lâ€™article 10 de laÂ Convention de sauvegarde des droits de lâ€™homme et des libertÃ©s 
fondamentalesÂ Â», et quâ€™Â«Â une interdiction gÃ©nÃ©raleÂ et absolue de diffusion constituerait un 
vÃ©ritable acte de censure, et ne saurait Ãªtre considÃ©rÃ©e comme nÃ©cessaire ni comme 
proportionnÃ©e afin dâ€™atteindre efficacement les objectifs invoquÃ©s par le ConseilÂ Â».

Se rÃ©fÃ©rant notamment Ã  la jurisprudence de la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme, le
Tribunal considÃ¨re quâ€™Â«Â il convient de relever queÂ [â€¦]Â la requÃ©rante a fait lâ€™objet 
dâ€™une interdiction temporaire de diffusion de contenus en tant que mÃ©dia placÃ© sous le contrÃ´le 
permanent, direct ou indirect, des dirigeants de la FÃ©dÃ©ration de Russie,Â pour avoir menÃ© des 
actions de propagande visant, notamment, Ã  justifier et Ã  soutenir lâ€™agression militaire de 
lâ€™Ukraine par la FÃ©dÃ©ration de RussieÂ Â», et queÂ Â«Â cette interdiction temporaire de diffusion 
constitue une ingÃ©rence dans lâ€™exercice, par la requÃ©rante, de son droit Ã  la libertÃ© 
dâ€™expressionÂ Â», mais quâ€™ilÂ Â«Â importe de rappelerÂ [â€¦]Â que le droit Ã  la libertÃ© 
dâ€™expressionÂ [â€¦]Â tel que protÃ©gÃ© par lâ€™article 11 de la Charte, peut faire lâ€™objet de 
limitationÂ Â».

Le Tribunal ajoute que,Â Â«Â pour Ãªtre conforme au droit de lâ€™Union, une atteinte Ã  la libertÃ© 
dâ€™expression doit rÃ©pondre Ã  quatre conditions.Â PremiÃ¨rement, la limitation en cause doit Ãªtre 
Â«Â prÃ©vue par la loiÂ Â»Â Â»
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, câ€™est-Ã -direÂ Â«Â disposer dâ€™une base lÃ©galeÂ [â€¦].Â DeuxiÃ¨mement, la limitation en cause 
doit respecter le contenu essentiel de la libertÃ© dâ€™expression. TroisiÃ¨mement, elle doit rÃ©pondre 
effectivement Ã  un objectif dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, reconnu comme tel par lâ€™Union. 
QuatriÃ¨mement, la limitation en cause doit Ãªtre proportionnÃ©eÂ Â». ConsidÃ©rant que ces diverses
conditions ont Ã©tÃ© respectÃ©es, le Tribunal conclut quâ€™il convient de rejeter le motif invoquÃ©.

Motif de la mÃ©connaissance de la libertÃ© dâ€™entreprise

Selon la sociÃ©tÃ© RT France, les actes attaquÃ©s mÃ©connaÃ®traient aussi la libertÃ©
dâ€™entreprise, en lâ€™empÃªchant de poursuivre ses activitÃ©s, avec le risque,Â Â«Â Ã  brÃ¨ve 
Ã©chÃ©ance,Â [dâ€™]Â une mise en liquidationÂ Â». Pour le Tribunal, sâ€™Â«Â il ne fait aucun doute 
que les mesures restrictives que comportent les actes attaquÃ©s entraÃ®nent des limitations dans 
lâ€™exercice, par la requÃ©rante, de son droit Ã  la libertÃ© dâ€™entrepriseÂ [â€¦]Â Toutefois, une telle 
libertÃ©, Ã  lâ€™instar dâ€™autres droits fondamentaux, ne constitue pas une prÃ©rogative absolue, et 
son exercice peut faire lâ€™objet de restrictions justifiÃ©es par des objectifs dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral 
poursuivis par lâ€™Union, Ã  condition que de telles restrictions rÃ©pondent effectivement auxdits 
objectifs dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention 
dÃ©mesurÃ©e et intolÃ©rable qui porterait atteinte Ã  la substance mÃªme des droits ainsi garantisÂ Â».

Posant que,Â Â«Â pour Ãªtre conforme au droit de lâ€™Union, une atteinte Ã  la libertÃ© dâ€™entreprise 
doit rÃ©pondre aux conditions suivantesÂ :Â Ãªtre prÃ©vue par la loi, respecter le contenu essentiel de 
ladite libertÃ©, viser un objectif dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, reconnu comme tel par lâ€™Union, et ne 
pas Ãªtre disproportionnÃ©eÂ Â», le Tribunal, considÃ©rant que ces conditions ont Ã©tÃ© satisfaites en
lâ€™espÃ¨ce, conclut quâ€™ilÂ Â«Â convient de rejeterÂ Â»Â le moyen invoquÃ©.

Motif de la mÃ©connaissance du principe deÂ non-discrimination en raison de laÂ nationalitÃ©

La sociÃ©tÃ© RT France se prÃ©valait enfin de ce queÂ Â«Â les actes attaquÃ©sÂ Â»
Â mÃ©connaÃ®traientÂ Â«Â le principe de non-discriÂminationÂ [â€¦]Â dans la mesure oÃ¹ ils ne se 
fondent que sur lâ€™origine de ses financements et, plus particuliÃ¨rement, sur le lien existant entre elle et 
la FÃ©dÃ©ration de Russie, et non pas sur son comportement individuelÂ Â», alors queÂ Â«Â toute 
interdiction dâ€™un mÃ©dia, au seul motif de la nationalitÃ© deÂ ses actionnairesÂ [â€¦]
Â serait contraire au principe deÂ non-discriminationÂ Â».
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ConsidÃ©rant queÂ Â«Â la requÃ©rante a fait lâ€™objet des mesures restrictives en cause Ã  la suite 
dâ€™une apprÃ©ciationÂ des Ã©lÃ©ments de preuve concrets concernant son rÃ´le dans le cadre des 
actions de propagande en faveur de lâ€™agression militaire de lâ€™Ukraine par la FÃ©dÃ©ration de 
RussieÂ Â»,Â et quâ€™elle estÂ Â«Â restÃ©e en dÃ©faut dâ€™Ã©tablir en quoi elle avait Ã©tÃ© 
soumise Ã  une quelconque discrimination interdite par lâ€™article 21 de la CharteÂ Â», le Tribunal
conclut quâ€™ilÂ Â«Â y a lieu de rejeter le quatriÃ¨me moyen et, par voie de consÃ©quence, le recours 
dans son intÃ©gralitÃ©Â Â».

Les sociÃ©tÃ©s dÃ©mocratiques, de celles que rassemble lâ€™Union europÃ©enne, sont en droit et ont
assurÃ©ment le devoir de se dÃ©fendre contre les actes de propagande et de dÃ©sinformation qui
accompagnent une opÃ©ration militaire, menÃ©e par un Ã‰tat Ã©tranger, qui menace leur sÃ©curitÃ©
et la paix. En lâ€™espÃ¨ce, il est jugÃ© par le Tribunal de lâ€™Union europÃ©enne que cela justifie des
mesures temporaires de suspension de la diffusion, sur le territoire des Ã‰tats membres, de mÃ©dias
placÃ©s sous la dÃ©pendance des autoritÃ©s dâ€™un Ã‰tat tiers belligÃ©rant. Il convient cependant de
veiller, comme cela est fait par la prÃ©sente dÃ©cision, Ã  ne pas risquer de recourir Ã  des moyens
dâ€™interdiction et de censure, qui porteraient atteinte aux divers droits et libertÃ©s protÃ©gÃ©s,
Ã©quivalents Ã  ceux qui sont utilisÃ©s par les rÃ©gimes autocratiques dont les pratiques sont
dÃ©noncÃ©es.
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